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Peux-tu nous décrire la situation
dans la ville aujourd’hui, qui est
l’une des premières à avoir engagé
le combat pour chasser Ben Ali et
en finir avec ce régime ?
Tout d’abord, ce qui nous a marqués
le plus ici, c’est le nombre très élevé
de victimes par balles. Il y en a eu plus
de cinquante. La police tirait à bout
portant à la tête ou dans le cœur. Mais
toute la population a résisté avec des
pierres et des bâtons. Des flics ont été
tués et blessés et, à un moment, l’ar-
mée s’est interposée. Nous les avons
accueillis avec joie. La même chose
s’est passée dans plusieurs villes,
comme à Régueb. C’est après cela que
Ben Ali a limogé l’état-major. Après le
retrait des forces spéciales, la ville a
pu tourner et fonctionner sans la pré-
sence de l’appareil de l’Etat, qui s’était
également enfui. A Kasserine, on est
en situation de grève générale ouverte
permanente depuis quinze jours et ce
sont les militants de l’UGTT qui ont
permis la constitution d’un comité,
qui a, en fait, un caractère régional et
qui prend des décisions pour pallier

l’absence de l’administration. Les syn-
dicalistes encadrent la population,
mais sans chercher à l’orienter, et ce
comité local est en quelque sorte un
comité de grève qui prend des déci-
sions. Ce qui est sûr, c’est qu’on ne
veut plus du RCD, on ne veut plus voir
ces têtes. Ce qui est le plus fort, c’est
la très grande solidarité qui existe ici.
Pendant les jours les plus durs, les
boulangeries distribuaient le pain gra-
tuitement et nous étions tous dans la
rue pour chasser la police de Ben Ali.

Comment vivez-vous le retour des
“opposants” au régime ? Appeler
aujourd’hui à une élection prési-
dentielle ne s’oppose-t-il pas au
mot d’ordre d’Assemblée consti-
tuante ?
Il y a une très grande défiance dans la
population vis-à-vis de tous les partis.
On ne veut pas être récupérés par quel-
qu’un qui en profitera pour sa carrière.
C’est pour cela que la visite de Moncef
Marzouki (opposant à Ben Ali de retour
d’exil en France — NDLR) n’a pas été
appréciée par la population. Son pas-

sage a été mis en scène avec des isla-
mistes. Il est venu voir Kasserine et est
reparti aussitôt parce que nous refu-
sons les récupérations politiques. Pour-
quoi faudrait-il un président ? Pour re-
faire la même chose, mais avec plus de
démocratie ? A Kasserine, notre comité
réclame l’Assemblée constituante parce
que c’est par là que le peuple pourra
garder le contrôle sur la révolution.

Et maintenant, quelles sont les
attentes de la population ?
Une marche de Kasserine se dirige vers
Tunis avec tous les comités de Tunisie.
La défense de la révolution passe par
l’exclusion du RCD, sa dissolution et le
retour au peuple de tous les biens volés.
Lorsque l’appel du comité de Kasse-
rine a été adopté, dans la rue, on s’est
tous jetés sur les tracts, au point que la
circulation s’est arrêtée. Tout le monde
voulait sa copie du tract. En vingt-trois
ans, on n’a jamais autant parlé poli-
tique. Pas un Tunisien n’acceptera un
retour en arrière. �

(*) Le nom de l’interviewé a été modifié.

Lucien Gauthier

Non, la révolution en Tunisie n’est pas une affaire de « jas-
min », comme le dit la « grande presse ». Elle est l’œuvre
d’ouvriers, d’ouvriers agricoles, de jeunes, de précaires,
de fonctionnaires, de chômeurs, de tout un peuple exploité
et opprimé.
Ben Ali est tombé, mais c’est tout le régime du RCD, le
parti de Ben Ali, qui doit partir. « Dissolution du RCD ! »,
ne cessent de scander les manifestants.
Dans de nombreuses villes, de nombreux quartiers, les
comités qui s’étaient constitués pour se défendre contre
les exactions s’élargissent en nombre et en compétences,
commençant à prendre en charge les tâches qui rele-
vaient hier de la municipalité (lire ci-contre). Dans des
villes comme Kasserine, le maire, les hauts fonction-

naires, la police, qui étaient tous inféodés au RCD et
avaient écrasé la population, ont fui. C’est le comité de
la ville qui s’est substitué à leur pouvoir. Dans ce mou-
vement, du fait même de leur expérience et de leurs tra-
ditions, de nombreux militants et responsables locaux
de l’UGTT sont dans les comités.
Il est normal que le seul journal qui informe sur l’action
de ces comités, sur les appels qui en sont issus, soit Infor-
mations ouvrières, qui a pour sous-titre : « L’émancipa-
tion des travailleurs sera l’œuvre des travailleurs eux-
mêmes. »
Non, la révolution en Tunisie, ce n’est pas une affaire de
« jasmin » : c’est l’affaire de la lutte émancipatrice d’un
peuple. C’est pourquoi, nous le répétons encore une fois :
« Gouvernements français et américain, FMI, Union euro-
péenne, bas les pattes devant la révolution en Tunisie ! »
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Tunisie: l’appel des comités
et pour une Assemblée

Kasserine, le 19 janvier : rassemblement sur la place des Martyrs.

Témoignage

“La défense de la révolution passe
par l’exclusion du RCD, sa dissolution
et le retour au peuple de tous les biens volés”

Interview de Fathi *, habitant de la ville de Kasserine (réalisée le 21 janvier 2011).

Déclaration du comité régional républicain de protection
et d’encadrement de la révolution de Kasserine (extrait)

Le sang des martyrs a coulé sur le sol de la patrie dans différentes régions,
et particulièrement dans la région de Kasserine, qui a vu tomber la moitié
des martyrs de la nation. Nous rappelons que les ennemis de toute révolu-
tion sont à l’intérieur et à l’extérieur. Ils tentent, foulant le sang de nos mar-
tyrs, de confisquer la révolution de notre peuple en fabriquant un nouveau
régime à partir de la coalition de toutes les forces de l’ancien régime pour
s’accaparer toutes les réalisations de notre peuple et continuer à servir l’im-
périalisme, le sionisme et la réaction arabe. Nous affirmons qu’il est impé-
ratif de se dresser contre toutes les manœuvres qui cherchent à porter atteinte
aux aspirations de notre peuple à la liberté.

C’est pourquoi la jeunesse combattante, celle qui a été la flamme de cette
révolution, et des composantes de la société civile ont mis en place un comité
républicain de protection et d’encadrement de la révolution. Le comité agit
pour :

— Faire reconnaître les droits moraux et matériels de nos martyrs et pour
honorer leur mémoire en révélant leurs noms, jugeant leurs assassins, et en
donnant leurs noms aux places et lieux publics.

— Défaire le parti qui gouverne et toutes ses structures, ses milices, geler
ses avoirs et restituer au peuple tous les biens qu’il a volés ; ainsi que pour
juger tous les responsables de la corruption politique, financière et admi-
nistrative.

— Reconnaître aux régions démunies, et en particulier Kasserine, le droit
au développement et la répartition équitable des richesses, par la création
d’emplois.

— Combattre la propagande qui déforme et camoufle la réalité des faits
dans toutes les régions, et en particulier la région de Kasserine, et tente de
semer la haine en opposant les régions les unes aux autres.

— Mettre en place un gouvernement national de salut public, présidé par
une personnalité nationale, indépendante et reconnue par tous pour son in-
tégrité.

Ce gouvernement sera composé de personnes qui ne sont pas impliquées
dans les orientations politiques, économiques et sociales du parti au pou-
voir.

Le gouvernement doit veiller à l’élection d’une Assemblée constituante
pour l’adoption d’un nouveau Destour (Constitution — NDLR) qui rompe
avec l’ancien régime.

Vive la révolution du peuple tunisien ! Gloire à nos martyrs !
Vive le peuple tunisien combattant !

Appel du comité départemental de Siliana pour la protection
de la population (extrait)

Siliana, le 16 janvier 2011.
Nous sommes conscients que la mobilisation de notre peuple constitue

la référence pour les révolutionnaires et les hommes libres dans le monde
arabe, et plus généralement dans le monde. Notre révolution est un point
d’appui dans la lutte de tous les peuples contre la tyrannie et la corruption.
Nous appelons à la poursuite du combat et à faire obstacle aux complots qui
se trament contre notre révolution, qui visent à profiter du sang de nos mar-
tyrs.

Nous déclarons que nous refusons la nomination de M’bazaa, comme
nous refusons le décret qui charge Ghannouchi de former un gouvernement
d’union nationale, qui s’appuie sur une Constitution illégitime et une Assem-
blée non représentative.

Nous déclarons que toute union avec les assassins de notre peuple et les
corrompus est un acte de sédition contre la révolution de notre peuple. Elle
ne sera qu’une vaine tentative que le peuple mettra à bas. Nous appelons
toutes les forces vives afin qu’elles prennent leur véritable place dans les
rangs des citoyens et qu’elles prennent leurs responsabilités historique, poli-
tique et morale.

Vu le vide administratif dans la wilaya de Siliana, à la suite de la fuite de
la majorité des responsables régionaux et locaux qui sont dans les rangs du
RCD et qui seront appelés à rendre des comptes devant la justice, nous décla-
rons l’élection à main levée :

— d’une assemblée locale pour la protection de la révolution et la conduite
des affaires,

— d’une assemblée régionale pour la protection de la révolution et la
conduite des affaires,
afin de diriger les affaires de la ville de Siliana et de sa wilaya, dans un cadre
local et régional, et d’établir une coordination à l’échelle nationale jusqu’à
l’adoption d’un nouveau Destour qui garantit les droits de toutes les sensi-
bilités nationales et l’élection d’un Parlement représentatif populaire qui
s’engage à établir les responsabilités et les attributions des assemblées élues,
en consultation avec la base.

Vive la lutte de notre peuple dans la voie de la liberté et la dignité !

Documents

Deux déclarations de comités
de ville de l’intérieur du pays :
Kasserine et Siliana
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à chasser le régime
constituante !
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“On est venu finir la révo-

lution. » Ainsi s’ex-
prime un jeune insti-
tuteur manifestant le
23 janvier devant le

siège du gouvernement, à Tunis. Avec des
milliers d’autres, venus comme chaque jour
exiger la dissolution du gouvernement
dominé par les suppôts de l’ancien régime.

Il faut « défaire le parti qui gouverne et
toutes ses structures, ses milices, geler ses
avoirs et restituer au peuple tous les biens
qui lui ont été volés », revendique le « comité
régional de Kasserine pour la protection et
l’encadrement de la révolution », qui en ap-
pelle à l’instauration « d’un gouvernement
national de salut public » qui « doit veiller
à l’élection d’une Assemblée constituante
pour l’adoption d’une nouvelle Constitution
qui rompe avec l’ancien régime ».

La révolution qui a commencé en Tuni-
sie est loin d’avoir achevé sa tâche. Sa puis-
sance a renversé le clan Ben Ali. Mais elle est
confrontée aujourd’hui à des obstacles inté-
rieurs, mais aussi, et avant tout, extérieurs :
les grandes puissances capitalistes, qui, de
Paris à Washington, exigent le maintien de
leur « ordre mondial » et de la continuité
nécessaire à la poursuite de leur juteuse do-
mination. On notera, en particulier, l’arro-
gance avec laquelle les représentants du gou-
vernement Sarkozy comme les dirigeants
du Parti socialiste — ceux-là mêmes qui, jus-
qu’au dernier moment, ont soutenu Ben Ali
— offrent aujourd’hui services et conseils
pour une « bonne transition ». Ce qu’ils veu-
lent, en réalité, c’est préserver l’accord d’as-
sociation entre la Tunisie et l’Union euro-
péenne dans le but de poursuivre le pillage
de la nation tunisienne et la surexploitation
de sa classe ouvrière et de sa jeunesse.

Qui donnera tort à ces travailleurs,
jeunes, chômeurs qui veulent « finir la révo-
lution » pour que le peuple tunisien ait plei-
nement et totalement son sort entre ses
mains ?

Certainement pas nous, au Parti ouvrier
indépendant, qui avons manifesté aux cris
de : « Bas les pattes devant le peuple tuni-
sien ! Aucune ingérence ! C’est au peuple tuni-
sien de décider de son avenir. »

Au-delà, on soulignera que la recher-
che passionnée par le peuple tunisien des
moyens de sa souveraineté amène aujour-
d’hui les comités de défense comme la cen-
trale syndicale UGTT à revendiquer l’élection
d’une Assemblée constituante souveraine.

Cela ne vaut-il que pour la Tunisie ?
La rupture avec les institutions de misère,

de chômage et de destruction est une exi-
gence commune à tous les peuples, qui s’ex-
prime sous des formes et à des rythmes qui
varient d’un pays à l’autre.

C’est un fait : en France, ceux qui, « à
gauche », conseillent au peuple tunisien de
rester sous le giron de l’impérialisme, sont
les mêmes qui prônent une « alternance »
respectueuse de l’Union européenne et de
ses exigences de « réduction des déficits
publics ».

Pourtant, chaque revendication, aussi
minime soit-elle, ramène aux directives de
l’Union européenne, à ses plans de rigueur
et à ses contre-réformes. Donc, politique-
ment, à la nécessité de rompre avec elle. Cela
ne met-il pas à l’ordre du jour, chez nous
aussi, le combat pour l’Assemblée consti-
tuante souveraine par laquelle le peuple dé-
finira son avenir ?

A qui considérerait cette perspective
comme peu réaliste, on signalera que toutes
les grèves et les manifestations ouvrières en
Europe n’ont cessé de converger contre les
plans de rigueur et les contre-réformes dic-
tées par le FMI, l’Union européenne et la
classe capitaliste. Et l’on rappellera que
quelques semaines avant sa chute, le régime
Ben Ali était considéré par tous comme un
modèle de stabilité…

La tâche n’est
pas achevée

Daniel Gluckstein
Secrétaire national du POI

ÉDITORIAL

Avec nos correspondants

Les manifestations, les grèves et les appels
de comités de défense de la révolution se suc-
cèdent pour obtenir le départ du gouverne-
ment « d’union nationale ». Après la chute
de Ben Ali, avec l’appui des grandes puis-
sances, un gouvernement avec à sa tête Ghan-
nouchi, ancien Premier ministre de Ben Ali
(et ancien directeur de programme à la Ban-
que mondiale), a été formé, comprenant plu-
sieurs anciens ministres de Ben Ali, des repré-
sentants des trois partis « d’opposition » lé-
gaux sous la dictature de Ben Ali et quelques
personnalités fraîchement revenues de leur
exil français.

“Dehors le gouvernement !
Dehors le RCD !”

Le lundi 25 janvier, le gouvernement avait
décrété que les écoles primaires devaient rou-
vrir afin de « normaliser » la situation. La fédé-
ration syndicale de l’enseignement primaire
de la centrale syndicale historique, l’UGTT,
avait appelé les instituteurs à la grève géné-
rale, grève suivie à 90 %. Le ministre de l’En-
seignement, A. Ibrahim (Ettajdid,
l’ancien Parti communiste « ré-
nové », parti légal sous la dicta-
ture de Ben Ali), a appelé les
enseignants à renoncer « à cette
grève irresponsable ».
Mercredi, c’est au tour du se-
cond degré de devoir faire sa ren-
trée. Le syndicat a également
déposé un appel à la grève. Le
motif en est simple. L’UGTT ne
reconnaît pas ce gouvernement,
elle demande son départ. Dans
de nombreuses villes, les co-
mités de défense de la révolu-
tion, qui intègrent les responsa-
bles de l’UGTT, exigent la même
chose. Cette dernière semaine,
ces comités ont élargi leur mis-
sion. Ils se dressent contre le
pouvoir et l’administration RCD,
à qui ils contestent l’organisation
du pays.

“On est là pour finir une mission”

Samedi 23 janvier, par centaines et centaines,
venus en camion, en voiture et par bien d’autres
moyens, à l’appel des comités des villes de
Kasserine, de Siliana, de Sidi Bouzid, de Regueb
et d’autres villes du centre du pays, ils sont
montés sur Tunis dans une « caravane de la
révolution ». Ils se sont installés devant la Kas-
bah, le siège du gouvernement à Tunis, pour
exiger le départ du gouvernement. Ils ont
accroché aux grilles du bâtiment une bande-
role où l’on peut lire : « Le peuple veut faire
tomber le gouvernement. » Ils scandent : « Dis-
solution du RCD ! », « Dégage, le gouverne-
ment ! », « Dehors Ghannouchi ! », « Dehors
l’Américain ! » (en référence à sa fonction à la
Banque mondiale). Les manifestants sont pré-
sents jour et nuit ; ils n’entendent pas partir
avant que ce gouvernement ne soit tombé. Ils
viennent de régions désertifiées industrielle-
ment, de régions rurales où ils ont dû travailler
pour les grandes familles régnantes, comme
du temps de la colonisation. Ils ne veulent pas
s’arrêter en chemin. Ils veulent aller jusqu’au
bout, en finir avec le régime du RCD, reprendre
les biens qui ont été volés, ils veulent que les
richesses de la Tunisie soient la propriété du
peuple.
Des jeunes, des travailleurs, des habitants de
Tunis leur apportent des couvertures et à man-
ger, et participent à leur action. Un jeune ex-

plique : « On est là pour
finir une mission : faire
tomber le gouvernement. »

“Transition
démocratique”
ou révolution ?

Lundi 24 janvier, Rachid
Ammar, le chef d’état-
major de l’armée de terre,
est descendu voir les ma-
nifestants. Il leur a affirmé
que « l’armée nationale se
porte garante de la révo-
lution », tout en leur demandant de quitter la
place et de rentrer dans leurs villes et leurs vil-
lages. Malgré le respect des manifestants pour
l’armée, ils ne sont pas partis. Ils ne veulent
pas partir. Surtout que, ce même jour, on
annonce un nouveau remaniement du gou-
vernement, un nouveau replâtrage, pour main-
tenir en place l’ancien système du RCD. Une
nouvelle proposition a encore surgi, celle d’un
comité de suivi du gouvernement composé
de personnalités indépendantes. « Pourquoi
un comité de suivi ? C’est un aveu ! Ils n’ont

qu’à partir tout de suite ! », dit l’un des mani-
festants.
Le responsable du parti Ettajdid justifie « la
transition démocratique » et la « nécessité d’un
gouvernement de coalition ».
Les gouvernements de l’Union européenne,
mais aussi Sarkozy et l’administration Obama
ont apporté leur soutien à ce processus dit de
« transition démocratique ». Dans un long
article du journal américain The New York
Times, il est raconté ce qui a amené l’UGTT à
dénoncer ce gouvernement et à appeler les
ministres qui étaient membres de ce syndicat
à démissionner du gouvernement, ce qu’ils
ont fait. La commission administrative de
l’UGTT, dans une résolution, exige « la disso-
lution du RCD, le refus de toute intervention
étrangère dans les affaires de notre peuple, car
seul il a pu faire tomber un président qui a fait
réprimer le peuple ; le peuple doit donc décider
de son sort sans ingérence extérieure ».

Election présidentielle
ou Assemblée constituante ?

Mardi 25 janvier : dans les villes de Gafsa,
Monastir et Sousse, les locaux syndicaux de
l’UGTT ont été attaqués et détruits. Ce même
jour, à Tunis, avenue Bourguiba (les Champs-
Elysées de Tunis), à l’appel du parti Ettajdid,
du PPD, du mouvement du Destour et du RCD,
partis qui sont au gouvernement, une tenta-
tive de contre-manifestation en soutien au
gouvernement (l’UGTT est visée. Une bande-

role dénonce les grèves :
« UGTT, remets-toi au tra-
vail ! ») et protégée par la
police, a échoué grâce à la
mobilisation de ceux qui
étaient rassemblés devant
le siège du gouvernement.
Le matin même, plusieurs
« opposants », notamment
ceux revenus de France et
dont certains se sont déjà
déclarés candidats à l’élec-
tion présidentielle, sont
venus voir la masse ras-
semblée devant le siège du

gouvernement. Ils ont été éconduits ferme-
ment. L’un des participants explique : « On ne
veut pas de récupération. On ne veut pas qu’on
récupère notre révolution. On veut chasser le
gouvernement. On n’est pas là pour soutenir
un candidat à l’élection présidentielle qui pren-
dra la tête d’un régime rénové. On veut la chute
de ce régime. On veut une Assemblée consti-
tuante pour un nouveau Destour (Constitu-
tion). »

“Expropriation !”

Cette exigence d’une Assemblée
constituante, c’est la volonté du
peuple tunisien de décider lui-
même de son avenir, sans ingé-
rence des gouvernements impé-
rialistes, de l’Union européenne
ou du FMI, qui ont détruit le pays
avec le régime du RCD.
Dans la deuxième ville du pays,
à Sfax, le directeur régional des
Finances a été chassé par les em-
ployés. C’était un des respon-
sables du RCD liés au régime.
Dans de nombreuses villes, les
directeurs des Finances sont ainsi
expulsés. C’est également le cas
dans les Impôts. On a vu dans les
cortèges apparaître de nombreux
policiers qui sont venus s’excu-
ser auprès de la population et

s’adresser à l’UGTT pour qu’elle les
organise syndicalement. A la société de trans-
port d’El Materi (l’une des familles du régime),
les employés demandent la nationalisation.
Ceux de la banque Zitouna, propriété de la
même famille El Materi, demandent la récu-
pération par l’Etat de la banque. Le gouver-
nement a répondu que la Banque centrale
allait s’en occuper… Les employés ont ré-
pondu : « Nous n’allons pas attendre. Nous le
faisons nous-mêmes ! » Et ils ont chassé le direc-
teur.

“Ces terres sont à nous !”

A la compagnie aérienne Tunis Air, qui a été
éclatée par le régime Ben Ali en plusieurs so-
ciétés sous le contrôle de ses proches, les em-
ployés exigent aujourd’hui le retour à l’unité
de Tunis Air dans une compagnie nationale
publique. L’UGTT a demandé la nationalisa-
tion des biens volés par les mafias au pouvoir,
c’est-à-dire la nationalisation d’une large part
de l’économie nationale.
Dans l’office agricole de Medjerda, démantelé
par les familles régnantes pour s’approprier
les terres, les ouvriers agricoles se révoltent et
disent : « Ces terres sont à nous. » Ce pays est
à eux, il n’est ni à l’impérialisme ni à ses valets
corrompus. C’est pour récupérer ce pays que
le peuple fait une révolution. Le mouvement
est ample, il vient d’en bas, des profondeurs
des masses ouvrières et paysannes. C’est un
spectre qui hante les sommets politiques et
économiques de ce monde. �

Le film des événements

DERNIÈRE HEURE

Ce 25 janvier,
dans plusieurs
villes de Tunisie,
des locaux
de l’UGTT
ont été attaqués.
Défense de l’UGTT !
Solidarité !

“Interdit de s’asseoir aux sbires du RCD.” Inscription sur le mur d’un café
populaire à Kasserine.



Quelle est la position de l’UGTT dans la situa-
tion politique actuelle ?
Je vous rappelle que, le 18 janvier, l’UGTT a adopté
une résolution qui dit que « le gouvernement de
coalition ne correspond ni à nos idées, ni à nos exi-
gences exprimées, ni non plus à l’aspiration du
peuple et des travailleurs. Décide le retrait de nos
représentants du gouvernement, la démission de
nos syndicalistes élus à l’Assemblée nationale, à
l’Assemblée du conseil, dans les conseils munici-
paux, et la suspension de la participation de l’UGTT
au Conseil économique et social », et exige « la dis-
solution du RCD (…), le refus de toute intervention
étrangère dans les affaires intérieures de notre peuple,
car seul il a pu faire tomber un président qui a fait
réprimer le peuple ; le peuple doit donc décider de
son sort sans ingérence extérieure ».
La centrale demande également la « nationalisa-
tion » des biens du clan Ben Ali, c’est-à-dire la prise
de contrôle par la République tunisienne d’une
large part de l’économie. Dans cette voie, l’UGTT
appelle « à une Assemblée constituante à travers
des élections libres et démocratiques qui reflètent
la volonté du peuple ».
C’est dans ce sens que le secrétaire général de
l’UGTT et trois membres du bureau exécutif, dont
je serai, recevra, demain (mardi 25 janvier —
NDLR), les forces politiques qui veulent en finir
avec le régime du RCD et son gouvernement afin
d’examiner avec elles les conditions de la forma-
tion d’un gouvernement de salut public telle que
la résolution adoptée par le conseil administratif
de l’UGTT du 18 janvier l’a adoptée.
L’UGTT jouera son rôle de catalyseur afin qu’une
solution conforme aux intérêts du peuple et de sa
révolution soit trouvée.
Elle aidera à ce que les partis politiques d’opposi-
tion parviennent à former ce gouvernement de
salut national, pour qu’il se pose comme l’alter-
native politique transitoire face à ce gouvernement
du RCD rejeté par l’ensemble du peuple tunisien.

Le seul objectif que nous poursuivons est l’ac-
complissement des buts de notre révolution.
L’UGTT va jouer son rôle afin d’aider à rassembler
et à unir toutes les forces politiques d’opposition
dans cette direction. C’est sur cette base que nous
pourrons faire obstacle à tous les ennemis inté-
rieurs et extérieurs, qui ne peuvent tisser leur toile
que dans la mesure où ils trouvent en notre propre
sein ceux qui sont prêts à collaborer avec eux.

Quels sont les objectifs de la révolution tuni-
sienne ?
Le développement économique, la démocratie, la
justice sociale, une Constitution. La première étin-
celle qui indiquera que notre pays a changé de cap
est le développement des régions de l’intérieur,
régions qui ont été totalement abandonnées par
le régime du RCD. Nous avions, au cours de l’an-
née 2010, entrepris une étude économique dans
la région de Sidi Bouzid et avons mis en garde le
gouvernement contre le risque d’explosion sociale,
compte tenu d’un taux de chômage alarmant et
de l’absence totale de projet économique et de
perspective d’emplois. Les projets n’étant implan-
tés que sur le littoral.

De nombreuses études démontrent que la po-
litique de privatisation conduite par le gou-
vernement Ben Ali depuis son accès au pou-
voir est responsable de la destruction du tissu
économique…
Je tiens à signaler qu’ils n’ont même pas su enca-
drer cette politique de privatisation.

Des travailleurs, dans de nombreux secteurs
privatisés, exigent la renationalisation de leur
entreprise. Je cite en exemple la société de
transports publics, Tunis Air, etc.
Nous avions exigé, face à l’échec de la politique de
privatisation, l’arrêt de ce processus, afin de voir
si les entreprises privatisées ont continué à exis-

ter ou non. Nous avons toujours exigé l’arrêt des
privatisations et la conservation de nos entreprises,
comme entreprises publiques.
Aujourd’hui, nous demandons que toutes nos
entreprises soient restituées à l’Etat, afin qu’elles
servent l’objectif de développement et de l’emploi
dans notre pays. Plus clairement, la restitution
entre les mains de l’Etat de toutes les entre-
prises publiques privatisées est un impératif.

Le peuple français subit depuis de nombreuses
années les méfaits de cette politique dictée
par l’Union européenne (chômage, démantè-
lement des entreprises publiques, atteinte aux
droits sociaux, etc.).
Nous sommes conscients de cette situation et
savons ce qu’il en est des méfaits sociaux des pri-
vatisations en Europe aussi. D’ailleurs, dans cha-
cune de nos batailles syndicales contre les
privatisations, le gouvernement nous répondait :
« Même l’Europe est obligée de privatiser. »

Le syndicat de l’enseignement fondamental
appelle aujourd’hui (le 24 janvier) à une grève
illimitée, qui est largement suivie d’après les
échos que nous en avons. Mais face à la sur-
dité du gouvernement Ghannouchi du RCD, que
faire ?
Pour notre part, nous nous appuierons sur tous
les moyens légaux pour faire entendre l’exigence
du peuple tunisien : le départ du gouvernement
Ghannouchi et la dissolution du RCD. Des grèves
ont lieu dans de nombreux secteurs, des marches,
des manifestations.
Mais s’il apparaît qu’il n’y a pas d’autres moyens pour
faire entendre raison au gouvernement Ghannou-
chi pour qu’il parte, alors nous appellerons à la grève
générale. Mais nous sentons bien que la pression de
la rue et celle des travailleurs dans les entreprises,
les administrations, les écoles, etc., est en train de
l’ébranler. Propos recueillis par M. B. �

Les sept familles
qui pillent la Tunisie
Au service du FMI et de l’accord d’as-
sociation avec l’Union européenne,
sept familles, de véritables clans, ont
profité des plans de privatisation pour
piller la Tunisie.

Ce sont véritablement des clans
mafieux qui, durant vingt ans,
ont pillé la Tunisie à la faveur

des plans de privatisation exigés par le
FMI et l’Union européenne. Ces clans
ont également pris le contrôle du tou-
risme, de la grande distribution, des
télécommunications, des compagnies
d’aviation, des banques, des assurances,
de l’industrie et des services, des mé-
dias…
Nul ne sait exactement l’ampleur de ce
qui leur appartient à travers des prête-
noms et des sociétés-écrans. Mais dans
ce pillage, il y a concurrence : ces dif-
férents clans liés par des liens familiaux
se mènent une véritable guerre.
Dans les années qui suivent l’accession
au pouvoir de Ben Ali, les proches du
pouvoir vont faire des affaires juteuses.
Les clans familiaux se partagent entre
eux terrains, contrats et usines.
Moncef, l’un des frères du président,
se lance dans le trafic de drogue. Kaïs,
le fils du frère aîné, s’octroie le mono-
pole des alcools à Sousse et fait main
basse sur le free-shop de Monastir.
Les trois filles issues du premier mariage
de Ben Ali avec Naïma Kefi ne sont pas
en reste. L’époux de Dorsaf va jouir d’un
traitement de faveur dans l’attribution
des terrains et des gros marchés phar-
maceutiques, et installera un hyper-
marché Carrefour sur un terrain que
les domaines de l’Etat lui ont vendu à
un prix symbolique. Le mari de Cyrine
hérite de la concession Mercedes Tunis
et elle-même a la haute main sur le Net
en Tunisie, le centre du ministère de
l’Intérieur, dans la banlieue de Tunis,
traquant le moindre message non auto-
risé. La troisième fille bénéficiera de
faveurs à l’occasion de la privatisation
d’entreprises publiques.
Dans cette situation de partage, le
mariage de Ben Ali avec Leïla Trabelsi,
en 1992, risque de signifier l’arrivée
d’« intrus ». Des comptes vont alors être
réglés avec ceux qui voient d’un mau-
vais œil cette union : limogeages, mises
au chômage... C’est le début du règne
du clan Trabelsi.
Le frère aîné de Leïla met la main sur la
compagnie d’aviation, qui devient Kar-
tago Airlines, société qui va vite figu-
rer sur la liste noire des compagnies à
risques et fait l’objet de poursuites judi-
ciaires, notamment en France. Sa flotte
est constituée de vieux appareils acquis
en Roumanie à bas prix.
Les Trabelsi, pas un secteur ne leur
échappe, pas une transaction avec un
groupe étranger dont ils ne sont par-
tie prenante, pas un beau terrain sur
lequel ils n’ont des vues. M. S. �
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ENTRETIEN

M. Hacine El Abassi, secrétaire général adjoint de l’UGTT

“S’il apparaît qu’il n’y a pas d’autres moyens
pour faire entendre raison au gouvernement Ghannouchi

pour qu’il parte, alors nous appellerons à la grève générale”

> La révolution en Tunisie <4
INFORMATIONS OUVRIÈRES N0 133 SEMAINE DU 27 JANVIER AU 2 FÉVRIER 2011

Éclairage

Leïla Ben Ali, la femme du président
déchu.

Tunis, 22 janvier 2011. Parmi des milliers de travailleurs dans tout le pays, des travailleurs de la voirie manifestent devant l’hôtel de ville, alors que leur centrale
syndicale, l’UGTT, exige la démission du gouvernement.



Yan Legoff

Nicolas Sarkozy a reconnu, le
24 janvier, lors d’une confé-
rence de presse à l’Elysée, qu’il

avait « sous-estimé les aspirations du
peuple tunisien à la liberté ». « Il y avait
une désespérance, une souffrance, un
sentiment d’étouffement dont, il nous
faut le reconnaître, nous n’avons pas
pris la juste mesure », a-t-il ajouté, tout
en créditant le régime Ben Ali d’avoir
permis un « dynamisme économique »
et « l’émergence d’une classe moyenne ».
Les Tunisiens apprécieront... D’autant
plus que Sarkozy a promis à cette occa-
sion que la France serait « l’ambassa-
deur » de la Tunisie pour négocier au-
près de l’Union européenne un « sta-
tut avancé ». Or l’accord d’association
entré en vigueur en 1998 entre la Tuni-
sie et l’Union européenne a été le cadre
du pillage et de la privatisation de toute
l’économie tunisienne au profit des
multinationales (lire ci-contre).
D’autres ont été plus prévoyants que
le gouvernement français. Selon la
chaîne d’actualité économique BFM
TV (17 janvier), « la chute de Ben Ali
serait due aux pressions américaines ».
Et de citer différents spécialistes : « Ils
(le gouvernement américain) se sont
mis en contact avec l’état-major de l’ar-
mée tunisienne. » Un autre assure que
« cela faisait plusieurs années que les
Etats-Unis travaillaient sur des scéna-
rios de transition, pas forcément démo-
cratiques, mais de remplacement de
Ben Ali ». Le magazine L’Express, sur
son site Internet (24 janvier), écrit que
« les Etats-Unis étaient au courant du
pourrissement du régime et auraient
poussé, semble-t-il, l’armée tunisienne
à intervenir ».
Un sous-secrétaire d’Etat américain a
même débarqué à Tunis, le 24 janvier.
« La stabilité politique et sociale est un
élément essentiel d’élections crédibles »,
a fait savoir le gouvernement améri-
cain, alors que le peuple tunisien mani-
feste tous les jours pour exiger la dé-
mission du gouvernement de « tran-
sition »... �

L’impérialisme n’a pas renoncé
à manipuler et à piller la Tunisie

Marguerite Leuwen

“L a première révolution du
XXIe siècle » : telle est l’af-
firmation des dirigeants

du PCF sur la situation en Tunisie.
Pour Tout est à nous, l’hebdomadaire
du NPA, c’est : « Tunisie, la révolution
en marche. » Pour le Parti de gauche,
c’est : « La révolution citoyenne en Tu-
nisie. » Comment comprendre que
ces mêmes partis, auxquels se sont
joints le Parti radical, le Parti socia-
liste et les écologistes, aient signé un
communiqué commun pour affir-
mer : « Nous exigeons que le gouver-
nement français et l’Union européenne
soutiennent une véritable transition
démocratique » ?

D’un côté, on parle de révolution, ce
qui est effectivement le cas, et dans
ce mouvement le peuple tunisien
exige la liquidation du régime du
RCD ; et, de l’autre, on en appelle à
l’Union européenne et au gouverne-
ment français pour qu’ils soutiennent
la « transition démocratique », c’est-
à-dire le gouvernement de coalition
que rejettent les masses tunisiennes.
On peut ainsi lire dans L’Humanité,
sous la signature de Patrick Le Hya-
ric, responsable du PCF et vice-pré-
sident de la Gauche unitaire euro-
péenne au Parlement européen :
« L’Union européenne, qui a des ac-
cords de coopération et d’association
avec la Tunisie, doit dans la période
actuelle être active pour reconnaître

le droit du peuple tunisien de choisir
sa voie démocratique vers le change-
ment. » On demande donc, dans cet
article de L’Humanité comme dans
l’appel des partis « de gauche » et
« d’extrême gauche », à l’Union euro-
péenne « d’aider » la Tunisie alors que
c’est l’accord d’association avec
l’Union européenne qui a été le cadre
des privatisations massives détrui-
sant l’économie tunisienne et ali-
mentant la corruption.
On ne s’étonnera pas, dès lors, de ne
voir figurer nulle part dans cet appel
l’exigence du refus de l’ingérence et
du droit du peuple tunisien à dispo-
ser de lui-même sans intervention de
l’Union européenne, du FMI ou des
grandes puissances. �

La “gauche”, l’“extrême gauche” et la Tunisie

Révolution ou “transition démocratique” ?
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Signé le 17 juillet 1995 et entré
en vigueur en mars 1998, cet
accord, premier du genre au

sud de la Méditerranée, se félicitait,
dans ses considérants, des « progrès
importants de la Tunisie et du peuple
tunisien vers la réalisation de leurs
objectifs de pleine intégration de l’éco-
nomie tunisienne à l’économie mon-
diale et de participation à la commu-
nauté des Etats démocratiques ».
L’article premier énonce l’objectif
général de « fixer les conditions de la
libéralisation progressive des échanges
de biens, de services et de capitaux ».
L’article 11 prévoit l’élimination
progressive de tous les droits de
douane.

L’article 34 prévoit « la libre circula-
tion des capitaux concernant les in-
vestissements directs en Tunisie » et
« le rapatriement du produit de ces
investissements et de tout bénéfice en
découlant ».
L’article 36 édicte qu’est « incompa-
tible avec le présent accord toute aide
publique qui fausse ou menace de
fausser la concurrence en favorisant
certaines entreprises ou certaines pro-
ductions ».
Bref, cet accord donne libre accès aux
multinationales et interdit au gou-
vernement tunisien de subvention-
ner des produits ou des entreprises
nationales, publiques notamment.

�
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Dans le n° 20 (nouvelle série) de
Fraternité !, organe du Parti des
travailleurs d’Algérie, qui vient

de paraître, on trouvera deux dossiers
importants :
— l’un sur la révolution en Tunisie ;
— l’autre est un « Dossier sur les
émeutes en Algérie ».
Dans ce dossier, une présentation sur
« Un monopole privé destructeur ».
Un article sur l’« Exploitation meur-
trière des aspirations légitimes de la jeu-
nesse » — article qui revient concrè-
tement, avec chiffres à l’appui, sur la
situation de la jeunesse en Algérie…
Et un autre article sur « Quelles leçons
tirer ? ».
Celui intitulé « Qui peut admettre que
la nation soit à la merci des lobbies ? »
revient sur le rôle des spéculateurs.
Une page entière est consacrée à l’ac-
tion du Parti des travailleurs : « Les
structures locales du PT qui ont eu à
intervenir sur le terrain pour écouter
les jeunes, enregistrer leurs doléances,
ont aussi agi en commun avec les
citoyens et les structures locales de
l’UGTA. »
On lira aussi la déclaration du bureau
de Bejaïa du PT, la déclaration du secré-
taire du bureau politique du PT et un
communiqué commun de l’UGTA et
du PT signé par Sidi Saïd, le secrétaire
général de l’UGTA, et Louisa Hanoune,
la secrétaire générale du Parti des tra-
vailleurs.
L’éditorial, signé Louisa Hanoune, par-
tant de la situation révolutionnaire en
Tunisie, revient sur la situation en Al-
gérie : « (…) Alors, la défense de la révo-
lution tunisienne implique pour nous,
outre l’expression de toutes les formes de
solidarité avec le peuple tunisien frère
que dictent l’histoire et les sacrifices com-
muns pour arracher les indépendances
nationales, à intensifier la lutte en Algé-
rie pour la rupture franche avec les poli-
tiques héritées du PAS et avec l’accord
d’association avec l’UE, dont l’équiva-
lent a ruiné la Tunisie, pour la réappro-

priation de la propriété collective de la
nation par la renationalisation et la
réouverture des entreprises privatisées
ou fermées, par le rétablissement du mo-
nopole de l’Etat sur le commerce exté-
rieur pour désarmer les barons de l’import/
export responsables de la spéculation
criminelle, et pour une véritable réforme
politique restituant la parole au peuple
algérien pour qu’il définisse lui-même
la forme et le contenu des institutions
dont il a besoin pour l’exercice de sa sou-
veraineté. Pour nous, cette perspective
passe par la convocation d’une Assem-
blée constituante souveraine, afin que
le peuple souverain donne le contenu
politique et social à la démocratie, et
donc à la Constitution devant la consa-
crer, et qu’il puisse élire ses représentants,
les contrôler et les révoquer (…). »

Vous pouvez vous procurer Fraternité !
en écrivant à Fraternité !,
87, rue du Ffg-Saint-Denis, 75010 Paris.
Prix unitaire : 1,5 euro.

Informations ouvrières a publié un
« Spécial Tunisie » de six pages. Qu’en
as-tu pensé ? As-tu des remarques
à formuler sur le dossier ?
Je le trouve bien. Il a couvert à peu près
tout ce qu’il fallait dire sur le sujet. J’avais
commandé au comité du POI quinze
journaux et j’en ai vendu huit pour
quinze euros. Il y en a qui ont donné
cinquante centimes, d’autres un ou deux
euros. Je n’ai pas eu le temps de voir
tout le monde, je continue.
A mon avis, dans le prochain dossier, il
faudrait développer un peu plus sur la
famille Trabelsi, la famille de la femme
de Ben Ali, qu’il a épousée il y a onze
ans. C’est le point primordial qui revient
dans les échanges que j’ai avec les Tuni-
siens sur place.
Cette famille, alliée avec la famille de
Ben Ali, c’était un Etat dans l’Etat. C’est
le règne de la corruption, du pillage des
biens des Tunisiens, des richesses natio-
nales. Tout cela était détourné en leur
faveur.
Aucun citoyen tunisien ne pouvait déve-
lopper un commerce, une affaire, un
projet sans passer par les pots-de-vin :
50/50, c’est ce qu’ils se mettaient dans
la poche, à tous les niveaux. Alors que
dans le même temps, les jeunes, sou-
vent diplômés, n’ont pas de travail, alors
que le peuple a faim et souffre…

Que penses-tu des réactions du gou-
vernement français, mais aussi de la
gauche, vis-à-vis de la situation en
Tunisie ?
En tant que Tunisien, né en Tunisie, puis
travaillant et vivant en France, j’ai la dou-
ble nationalité. Je reproche aux gou-
vernements français, de gauche comme
de droite, de fermer les yeux sur toutes
ces pratiques du clan Ben Ali et Trabelsi,
alors qu’ils étaient parfaitement au cou-
rant. Sarkozy, lors de sa dernière visite
en Tunisie, avait déclaré, assis à côté de
Ben Ali, que la Tunisie, c’était le respect
des droits de l’homme !
En parlant des droits de l’homme, il n’a
pas vu, lors de cette visite, la souffrance
des Tunisiens, il n’a vu que le dictateur,
il n’a vu que ses intérêts personnels. Pa-
reil pour l’Union européenne, qui ne
voyait la Tunisie que comme le meilleur
élève de la classe, qui remboursait bien
sa dette.
Ils n’ont pas vu que le dictateur escro-
quait le peuple tunisien par le pillage
de ses ressources. DSK, le directeur (de
gauche) du FMI, lui non plus n’a rien
vu. Il a, au contraire, félicité Ben Ali, dit
que c’était un pays fiable.
Proposition sera faite au comité POI de
la ville d’organiser autour d’IO une
réunion publique à propos de la Tunisie.
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Le no 20 de Fraternité !,
organe du Parti des travailleurs
d’Algérie, vient de paraître

Remarques sur le numéro d’IO “Spécial Tunisie”

Interview d’un militant du POI franco-tunisien

TRIBUNE DES COURANTS

Samedi 29 janvier 14 h 30 (87, rue du Faubourg-Saint-Denis)

RÉUNION-DÉBAT : LA RÉVOLUTION EN TUNISIE ET LA SITUATION MONDIALE
Lucien Gauthier, membre du secrétariat international de la IVe Internationale,

présentera la déclaration qu’a adoptée le SI dans sa réunion des 20 et 21 janvier 2011.

Document

L’accord d’association entre la Tunisie
et l’Union européenne : privatisation et pillage

Sarkozy, le 24 janvier, annonce qu’il veut négocier un « statut avancé »
d’association de la Tunisie à l’Union européenne.
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